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Réseau de Santé Metz 
Arrondissement 

(RSMA) 
 

L'augmenta5on du nombre de personnes souffrant de maladies chroniques, en raison 
notamment du vieillissement de la popula5on, associée au contexte poli5que, en par5culier : 

- Ioi du 4 mars 20021 et décrets afférents, 
- loi HPST du 21 juillet 2009, 
- Ioi de santé du 17 décembre 2015, 

nécessitent une évolu5on des réseaux de santé vers un ancrage territorial guidé par la 
polyvalence et l'appui à la coordina5on. 

La Ioi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et rela5ve aux pa5ents, à la santé et aux 
territoires (HPST) a placé le médecin de premier recours au cœur de la coordina5on des soins 
en lui confiant la responsabilité « d'orienter ses pa-ents selon Ieurs besoins » et de                      
« s'assurer de la coordina-on des soins nécessaires à ses pa-ents » (ar5cle L4130-1 du Code 
de la Santé Publique). 

La Ioi de santé 2015, confirme ces orienta5ons en soulignant l'importance de l'appui à la mise 
en œuvre de parcours de santé : « Ces parcours visent, par la coordina-on des acteurs 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux, en lien avec les usagers et les collec-vités territoriales, 
à garan-r la con-nuité, l'accessibilité, la qualité, la sécurité et l'efficience de la prise en charge 
de la popula-on, en tenant compte des spécificités géographiques, démographiques et 
saisonnières de chaque territoire, afin de concourir à l'équité territoriale ». 

Le renforcement de la coordina5on des soins cons5tue donc un enjeu majeur pour 
l'améliora5on de la performance du système de santé. Pour les pa5ents en situa5on 
complexe, le médecin de premier recours mais également les autres acteurs de l'offre de soins 
peuvent avoir besoin d'un appui leur perme\ant de mieux évaluer la situa5on et de connaître 
et mobiliser l'ensemble des ressources nécessaires afin de garan5r au pa5ent un parcours de 
santé efficient. 

La créa5on d'un réseau de santé s‘inscrit dans ce\e logique en cons5tuant un ou5l 
prioritairement mis à la disposi5on des médecins libéraux et plus généralement des 

 

1 Les réseaux de santé, qui ont été introduits par la loi du 4 mars 2002 rela5ve aux droits des malades 
et à la qualité du système de santé (ar5cle L6321-1 et L6321-2 du CSP), sont l'un des principaux 
disposi5fs de coordina5on des parcours de santé. 
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professionnels de santé. Il contribuera à améliorer sur son territoire d'interven5on l'accès aux 
soins et la fluidité des parcours de santé. 

Pour créer ce\e nouvelle structure de santé publique, deux réseaux de santé cons5tués sous 
forme associa5ve et qui interviennent au bénéfice du bassin de popula5on de 
l'arrondissement de Metz ont souhaité coordonner et fédérer pour tout ou par5e Ieurs ac5ons 

- POIPLUME : L'associa5on a pour objec5f principal le dépistage et la prise en charge, 
dans l'aggloméra5on messine et les communes limitrophes de même que dans la 
région de Boulay/ Creutzwald, des enfants de deux à seize ans présentant un surpoids 
ou un rebond précoce d'adiposité en apportant à l'enfant et à sa famille une prise en 
charge par une équipe pluridisciplinaire, en organisant un parcours d'Educa5on 
Thérapeu5que du Pa5ent (ETP) personnalisé, en perme\ant l'échange d'informa5ons 
entre les acteurs ainsi que la coordina5on et la forma5on des ac5ons des différents 
intervenants. L'associa5on développe également des ac5ons de préven5on. 

- REGE2M : Le Réseau Gérontologique - REGE2M — Metz / Metz Campagne porté par 
l'Associa5on pour la Promo5on du Réseau Gérontologique du Pays Messin, a pour 
objec5f principal d'améliorer la prise en charge des personnes âgées fragiles et/ou poly 
pathologiques à domicile ou en ins5tu5on et de dépister précocement les troubles 
principaux favorisant la fragilisa5on de ce\e popula5on. Il favorise également les 
démarches de préven5on par des ac5ons collec5ves en partenariat avec les différents 
acteurs du terrain et vise à la mise en place d'un réseau territorial unique. 

Ce réseau territorial de santé ainsi ini5alement cons5tué, est ouvert à d'autres organisa5ons 
de santé et développera progressivement son projet dans une approche de poly pathologies. 

Le 20 octobre 2022 est formé entre les Associa5ons portant les Réseaux de Moselle dont le 
RSMA et toutes autres personnes physiques ou morales qui y adhéreront ultérieurement, 
une AssociaGon régie par les ar5cles 21 et suivants du Code civil local, par tous les textes 
législa5fs ou réglementaires suscep5bles de compléter ou de modifier lesdites disposi5ons, 
par les ar5cles L. 6327-1 et suivants et D. 6327-1 et suivants du Code de la santé publique, 
ainsi que par les présents statuts et le cas échéant le règlement intérieur qui pourra être 
adopté par les membres. L’Associa5on a comme dénomina5on « DisposiGf d’appui à la 
coordinaGon 57 » et pour sigle « DAC 57 ». 

L’Associa5on a pour objet d’organiser un Disposi5f d’appui à la coordina5on des parcours 
complexes de santé sur le territoire du département de la Moselle. A ce 5tre, elle est appelée 
à développer tous les moyens qu’elle juge appropriés pour réaliser son objet et pourra 
notamment : 

- Me\re en œuvre et gérer directement toutes ac5ons ou services en lien avec son objet et en 
par5culier : 



 3

▪ Assurer la réponse globale aux demandes d'appui des professionnels qui 
comprend notamment l'accueil, l'analyse de la situa5on de la personne, 
l'orienta5on et la mise en rela5on, l'accès aux ressources spécialisées, le 
suivi et l'accompagnement renforcé des situa5ons, ainsi que la 
planifica5on des prises en charge ; 

▪ Contribuer avec d'autres acteurs et de façon coordonnée à la réponse aux 
besoins des personnes et de leurs aidants en ma5ère d'accueil, de 
repérage des situa5ons à risque, d'informa5on, de conseils, d'orienta5on, 
de mise en rela5on et d'accompagnement ; 

▪ Par5ciper à la coordina5on territoriale qui concourt à la structura5on des 
parcours de santé men5onnés à l'ar5cle L. 6327-1 du Code de la santé 
publique ; 

- Par5ciper à toutes instances, groupes de travail, commissions en lien avec son objet ; 

- Me\re en place des ac5ons de communica5on et de sensibilisa5on liées à l’objet de 
l’associa5on et notamment administrer un site internet ; 

- Elaborer des partenariats de toute nature avec tout organisme dont la collabora5on 
pourra lui être u5le. 

A la demande l’Agence Régionale de Santé, l’Associa5on Réseau de Santé de Metz 
Arrondissement a transféré, avec effet au 1er janvier 2023, une par5e de son ac5vité à 
l’Associa5on DAC 57 à savoir la gérontologie et les soins pallia5fs.  

 

Ar5cle 1 - ConsGtuGon et dénominaGon : 

Suite à l'assemblée générale cons5tu5ve qui s'est réunie à Metz, le 3 novembre 2016, Il est 
cons5tué entre les adhérents aux présents statuts et ceux qui y adhèreront, une associa5on 
sans but lucra5f régie par les disposi5ons du code civil local (ar5cles 21 à 29— III) dénommée : 

« Réseau de santé Metz Arrondissement (RSMA) ». 

Elle sera inscrite au registre des associa5ons du tribunal d'instances de Metz. 

Ar5cle 2 - Siège et durée : 

Le siège social de l'associa5on est fixé au 32 rue Lothaire — 57000 METZ. 

TITRE I : CONSTITUTION ET OBJET
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Il pourra être transféré en tout autre lieu sur simple décision du conseil d'administra5on. La 
durée de l'associa5on est illimitée. 

Ar5cle 3 - Objet : 

L'associa5on a pour objet de gérer le Réseau de Santé Metz Arrondissement (RSMA), réseau 
de santé défini en conformité avec sa conven5on cons5tu5ve. 

Ses finalités, son champ d'ac5vité et ses objec5fs sont définis dans sa convention constitutive et 
sont modifiés depuis le 1er janvier 2023 comme indiqué ci-après. Le réseau n'a pas pour voca5on à 
réaliser lui-même des soins. 

La présente associa5on est une instance de concerta5on, de coopéra5on et de coordina5on 
entre les membres adhérents, qui cons5tue un réseau polyvalent de santé publique de 
proximité, avec pour objec5f l'améliora5on ou l'op5misa5on de la prise en charge de la 
personne. 

Ce\e approche, par le parcours de santé de la personne permet de favoriser une prise en 
charge globale op5misée. 

Depuis le 1er janvier 2023, l’associa5on RSMA a pour mission la préven5on et la promo5on de 
la santé notamment dans les domaines de l'obésité, du diabète et de l’ostéoporose. 

La préven5on et la promo5on de la santé pourront s'étendre à toute pathologie et popula5on 
au regard des besoins du territoire. 

D'autres missions ayant pour voca5on d'améliorer la prise en charge des pa5ents a\eints de 
maladies chroniques pourront être menées en accord avec les tutelles. 

L'enjeu est d'offrir à chaque pa5ent une réponse adaptée respectueuse de ses besoins et qui 
le situe, accompagné par son médecin traitant, au cœur du disposi5f de prise en charge. 

 

Ar5cle 4 - Catégories de membres : 

L'associa5on se compose de personnes morales prises en la personne de Ieurs représentants 
légaux ou dument désignés par leurs représentants légaux et de personnes physiques. 

L'associa5on RSMA se compose de membres ac5fs ayant voix délibéra5ve, de membres 
associés et de membres invités ayant voix consulta5ve. 

Peuvent être membres ac5fs, les personnes morales et physiques remplissant les condi5ons 

TITRE II : COMPOSITION DE L'ASSOCIATION.
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fixées par l'ar5cle 6 des présents statuts. Les modalités d'adhésion sont précisées dans le 
règlement intérieur. 

Les membres ac5fs se répar5ssent au sein de 3 collèges : 

- Collège 1 : représentants d'organisa5ons professionnelles des professionnels libéraux 
de santé du secteur géographique par5cipant aux ac5vités de l’associa5on. 

- Collège 2 : représentants des professionnels intervenant dans la mise en œuvre des 
parcours de santé coordonnés par l’associa5on et souhaitant y adhérer. 

- Collège 3 : représentants d'organisa5ons d'usagers ; représentants d'établissements 
de santé, d'établissements et services médicosociaux, d'organisa5ons développant 
de l'exper5se dans les domaines de santé concernés par les ac5vités du réseau, 
représentants de collec5vités territoriales et EPCI. 

Peuvent être membres associés les personnes morales remplissant les condi5ons de l'ar5cle 
5 des présents statuts et qui souhaitent contribuer à la mise en œuvre des missions de 
l’associa5on. Les modalités d'adhésion sont fixées par le règlement intérieur. Les membres 
associés peuvent notamment représenter : 

- Les associa5ons dont l'objet inclut le sou5en bénévole aux publics concernés par les 
missions du RSMA. 

- Les structures de forma5on professionnelle ini5ale ou con5nue. 
- Les organismes de préven5on et d'éduca5on à la santé. 
- Les mutuelles. 
- Les Unions ou Fédéra5ons des secteurs sanitaires ou médicosociaux. 

Les membres invités, pris en la personne de leurs représentants légaux et qui peuvent se faire 
représenter par des personnes dûment habilitées, sont : 

- L'Agence Régionale de Santé 
- Les Caisses d'Assurance Maladie, Retraite et Santé au travail. 
- Les Ordres Professionnels 
- Les partenaires du RSMA 

L'ensemble des membres, quelle que soit Ieur qualité, s'engagent à respecter la conven5on 
cons5tu5ve du réseau et les présents statuts. 

Ar5cle 5 — Admission et perte de la qualité de membre : 

Admission : 

Les personnes morales et les personnes physiques souhaitant devenir membre ac5f ou 
membre associé du RSMA doivent : 

- Faire acte de candidature auprès du président de l'associa5on. 
- Etre agréé par le conseil d'administra5on qui statue Iors de chacune de ses réunions 

sur les demandes d'admissions présentées. 
- Signer les présents statuts  
- Pour les membres ac5fs uniquement, verser sa co5sa5on. 
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Le règlement intérieur précise les modalités d'adhésion. 

Perte de la qualité de membre : 

La qualité de membre se perd par : 

- La démission no5fiée au président du RSMA par le\re recommandée avec accusé de 
récep5on, la perte de la qualité de membre intervenant alors à l'expira5on de l'année 
civile en cours. 

- La dissolu5on, pour quelque cause que ce soit, pour les personnes morales. 
- La radia5on prononcée par le conseil d'administra5on du RSMA pour non-paiement de 

la co5sa5on. 
- La radia5on prononcée par le conseil d'administra5on du RSMA pour faute grave, le 

membre intéressé ayant préalablement ayant été appelé à fournir des explica5ons. Le 
membre intéressé a possibilité de faire appel devant l'assemblée générale selon les 
modalités fixées par le règlement intérieur. 

 

Ar5cle 6 - Assemblée générale ordinaire : 

L'assemblée générale ordinaire qui regroupe l'ensemble des membres se réunit au moins une 
fois par an sur convoca5on du conseil d'administra5on. L'ordre du jour figure sur les 
convoca5ons et ne peuvent être abordés que les points inscrits à cet ordre du jour. 

Elle peut, en outre, être réunie toutes les fois que l'intérêt de l'associa5on l'exige sur 
convoca5on du conseil d'administra5on ou sur demande de la moi5é au moins des membres 
ac5fs de l'associa5on. 

Dans l'hypothèse où l'assemblée générale est convoquée à la demande de la moi5é des 
membres ac5fs, la demande de convoca5on est signée par les demandeurs et accompagnée 
du texte des résolu5ons proposées au vote de l'assemblée. Elle doit être no5fiée par le\re 
recommandée avec accusé de récep5on au siège de l'associa5on à l'a\en5on du président. 
Le conseil d'administra5on est tenu de procéder à la convoca5on de l'assemblée générale 
dans le mois qui suit la récep5on de la demande. 

L'assemblée générale ne délibère valablement que si le 5ers au moins de ses membres ayant 
voix délibéra5ve est présent ou représenté, un membre présent ne pouvant être porteur que 
de deux pouvoirs en plus du sien, pouvoirs qui peuvent lui être a\ribués par des membres de 
son propre collège. Si le quorum n'est pas a\eint Iors d'une première réunion, une deuxième 
assemblée se réunit dans l’heure qui suit et délibère valablement sur les sujets inscrits à l’ordre 
du jour quel que soit le nombre des présents ou représentés. Le règlement intérieur fixe les 
modalités rela5ves à l'a\ribu5on des mandats. 

TITRE III : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT.
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Pour délibérer, l'assemblée est organisée en 3 collèges tels que définis à l'ar5cle 4 des 
présents statuts et disposant, quel que soit le nombre de présents ou représentés, du 
nombre de mandats suivants :  
 Collège 1 : 40 mandats 

Collège 2 : 10 mandats 
Collège 3 : 10 mandats 

Les décisions de l'assemblée générale sont prises, par collège dans le respect du nombre de 
mandats dont chacun dispose, le total des mandats requis devant être supérieur à 50 % du 
total des mandats des collèges par5cipant effec5vement à l'assemblée générale. 

Toutes les délibéra5ons de l'assemblée générale sont prises à main levée, excepté l'élec5on 
des membres du conseil d'administra5on. Une délibéra5on peut avoir lieu à bulle5n secret si 
un quart des membres présents ou représentés en fait la demande. 

Le coordinateur administra5f, Ie (ou les) coordinateur(s) médical(aux) et le (ou les) 
coordinateur(s) ETP assistent avec voix consulta5ve aux séances de l'assemblée générale. 

Le bureau de l'assemblée générale est celui de l'associa5on. 

L’assemblée générale adopte, sur proposi5on du conseil d'administra5on, le barème des 
co5sa5ons. 

Elle procède à la désigna5on d'un commissaire aux comptes selon les disposi5ons 
législa5ves et réglementaires en vigueur. 

Les modifica5ons de la conven5on cons5tu5ve sont soumises à l'approba5on de l'assemblée 
générale sur proposi5on du conseil d'administra5on, le total des mandats requis devant être 
supérieur aux 2/3 du total des mandats des collèges par5cipant effec5vement à l'assemblée 
générale. 

Elle peut déléguer au conseil d'administra5on toutes autorisa5ons nécessaires à 
l'accomplissement d'opéra5ons rentrant dans l'objet de l'associa5on. 

Elle procède à l'élec5on du conseil d'administra5on selon les modalités prévues à l'ar5cle 8 
des présents statuts. 

Les décisions de l'assemblée générale s'imposent à tous les membres, y compris absents ou 
représentés. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le président et le 
secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni ratures sur des feuillets numérotés et conservés au 
siège de l'associa5on. 
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Ar5cle 7 - Conseil d'administraGon : 

L'associa5on est dirigée par un conseil d'administra5on d'au maximum 21 membres, répar5s 
en 3 collèges. 

Les sièges se répar5ssent ainsi : 

- Collège 1 : représentants d'organisa5ons professionnelles des professionnels libéraux 
de santé du secteur géographique par5cipant aux ac5vités du réseau — 7 membres au 
maximum. 

- Collège 2 : représentants des professionnels intervenant dans la mise en œuvre des 
programmes coordonnés par le réseau et souhaitant y adhérer — 7 membres au 
maximum. 

- Collège 3 : représentants d'organisa5ons d'usagers ; représentants d'établissements 
de santé, d'établissements et services médicosociaux, d'organisa5ons développant de 
l'exper5se dans les domaines de santé concernés par les ac5vités du réseau, 
représentants de collec5vités territoriales et EPCI — 7 membres au maximum. 

Chaque collège élit en son sein ses représentants Iors de l'assemblée générale ordinaire. 
L'élec5on a lieu au scru5n uninominal à un tour. La majorité rela5ve suffit pour être élu. 

Les membres du conseil d'administra5on sont élus pour 3 ans par l'assemblée générale. Ils 
sont rééligibles pour deux mandats complémentaires. 

En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il 
est procédé à Ieur remplacement défini5f par l'assemblée générale ordinaire suivante. Les 
pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'expira5on du mandat des membres 
remplacés. 

Ar#cle 8 - Réunion et délibéra/ons du conseil d'administra/on : 

Le conseil d'administra5on se réunit au moins deux fois par an et chaque fois qu'il est 
convoqué par son président ou à la demande du 5ers au moins de ses membres et aussi 
souvent que l'exige l'intérêt de l'associa5on. 

Son ordre du jour est fixé par le bureau. 

Le conseil d'administra5on ne délibère valablement que si la moi5é au moins de ses membres 
est présente. Si le quorum n'est pas a\eint, le président convoque à nouveau les 
administrateurs dans un délai minimum de 15 jours. Le conseil d'administra5on peut alors 
délibérer valablement quel que soit le nombre des présents. 

Le conseil d'administra5on prend ses décisions à la majorité absolue des suffrages exprimés, 
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les absten5ons n'étant pas retenue pour le calcul de ce\e majorité. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécu5ves sera 
considéré comme démissionnaire. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le président et le 
secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni ratures sur des feuillets numérotés et conservés au 
siège de l'associa5on. 

Le coordinateur administra5f, Ie (ou les) coordinateur(s) médical(aux) et Ie (ou les) 
coordinateur(s) ETP assistent avec voix consulta5ve aux séances de l'assemblée générale. 

Les personnes rétribuées par l'associa5on peuvent être admises à assister avec voix 
consulta5ve aux séances du conseil d'administra5on sur invita5on de son président. 

Le conseil d'administra5on a la possibilité d'inviter à ses travaux toute personne suscep5ble 
d'éclairer ses délibéra5ons. 

Les membres du conseil d'administra5on ne peuvent recevoir aucune rétribu5on par 
l'associa5on à raison des fonc5ons qui Ieur sont confiées au sein dudit conseil. Des 
remboursements de frais sont possibles dans les condi5ons annuellement fixées dans le cadre 
de l'adop5on du budget de l'associa5on. Des jus5fica5ons doivent être produites, qui font 
l'objet de vérifica5ons. 

Ar5cle 9 - Pouvoirs du conseil d'administraGon : 

Le conseil d'administra5on assure la ges5on de l'associa5on. Il est inves5 des pouvoirs les plus 
étendus pour faire ou autoriser tous les actes ou opéra5ons dans les limites de son objet et 
qui ne sont pas du ressort de l'assemblée générale. 

Il autorise le président à ester en jus5ce. 

Il surveille la ges5on des membres du bureau et a le droit de se faire rendre compte de leurs 
actes. 

Il a notamment pour mission de : 
- Se prononcer sur les demandes d'adhésion et les radia5ons. 
- Définir l'organisa5on générale du réseau et ses projets d'évolu5on. 
- Définir la poli5que financière et économique de l'associa5on : budget, barème des 

co5sa5ons à soume\re à l'approba5on de l'assemblée générale, règles de 
remboursement de frais. 

- Autoriser les achats, aliéna5ons ou loca5ons, transac5ons, emprunts et prêts 
nécessaires au fonc5onnement de l'associa5on, avec ou sans garan5e. 
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- Faire toute déléga5on de pouvoirs pour une ques5on déterminée et un temps limité 
et sous réserve d'un rapport de la personne concernée devant le conseil 
d'administra5on à une échéance fixée. 

- Etablir toute conven5on ou contrat avec des organismes publics ou privés. 
- Préparer l'assemblée générale et adopter les rapports à soume\re à ses votes. 
- Proposer à l'adop5on de l'assemblée générale les modifica5ons de la conven5on 

cons5tu5ve. 

Le conseil d'administra5on peut décider de la créa5on de groupes travail et de commissions 
spécialisées dont les règles de fonc5onnement sont précisées dans le règlement intérieur. 

Ar5cle 10 - Bureau : 

Le conseil d'administra5on élit au scru5n secret parmi ses membres, un bureau composé de 
6 membres en recherchant un équilibre entre les différents collèges : 

- un président, 
- un vice-président, 
- un trésorier, 
- un trésorier adjoint, 
- un secrétaire, 
- un secrétaire adjoint. 

Les membres du bureau sont élus pour trois ans. Ils sont rééligibles. 

Le coordinateur administra5f, Ie (ou les) coordinateur(s) médical(aux) et le (ou les) 
coordinateur(s) ETP assistent avec voix consulta5ve aux séances de l'assemblée générale. 

Le bureau a la possibilité d'inviter à ses travaux toute personne suscep5ble d'éclairer ses     
débats. 

Ar5cle 11 - AYribuGons du bureau et de ses membres : 

Le bureau de l'associa5on assure la ges5on courante de l'associa5on. II se réunit aussi souvent 
que l'intérêt de l'associa5on l'exige, sur convoca5on du président. 

Les remboursements de frais sont possibles dans les condi5ons annuellement fixées dans le 
cadre de l'adop5on du budget de l'associa5on. Des jus5fica5ons doivent être produites, qui 
font l'objet de vérifica5ons. 
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Le président : 

Il préside les séances de l'assemblée générale, du conseil d'administra5on et du bureau. 

Il dispose de tous les pouvoirs nécessaires pour la ges5on des affaires courantes de 
l'associa5on. Il ordonnance les dépenses, fonc5on qu'il peut déléguer. 

Le président représente l'associa5on dans tous les actes de la vie civile et est inves5 de tous 
les pouvoirs à cet effet. 

L'associa5on est représentée en jus5ce par le président ou par un mandataire agissant en 
vertu d'une procura5on spéciale décidée par le bureau à cet effet. 

Il peut déléguer par5e de ses pouvoirs sous sa responsabilité à un autre membre du conseil 
d'administra5on ou au coordinateur administra5f. 

Le président assure la responsabilité d'employeur, fonc5on qu'il peut déléguer au coordinateur 
administra5f. 

Le vice-président : 

Il assiste le président dans l'exercice de ses fonc5ons et le remplace en cas d'empêchement.  

Le trésorier : 

Il est responsable de la ges5on financière de l'associa5on devant le conseil d'administra5on. 
A cet effet, il a accès à tous les documents financiers de l'associa5on. 

Il prépare, avec le coordinateur administra5f, le budget annuel à soume\re à l'approba5on 
du conseil d'administra5on avant le début de chaque exercice. 
Il est chargé de l'appel des co5sa5ons. 

Il procède, sous le contrôle du président, au paiement et à la récep5on de toutes sommes, 
fonc5on qu'il peut déléguer sous sa responsabilité pour tout ou par5e. 

Il présente chaque année à l'assemblée générale, au nom du conseil d'administra5on l'état 
des comptes de l'exercice écoulé. 

L'assemblée générale lui donne quitus après avoir entendu son rapport financier et celui du 
commissaire aux comptes. 
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Le secrétaire : 

Il est chargé des convoca5ons. Il établit ou fait établir sous sa responsabilité les procès-verbaux 
des assemblées générales, des réunions du conseil d'administra5on et du bureau. 

Il 5ent le registre des délibéra5ons des assemblées générale et du conseil d'administra5on.  

Ar5cle 12— Assemblée générale extraordinaire : 

Si besoin est, ou sur la demande de la moi5é des membres ac5fs, le président peut convoquer 
une assemblée générale extraordinaire suivant les modalités prévues aux présents statuts et, 
uniquement pour des modifica5ons des statuts, la dissolu5on et l'a\ribu5on des biens du 
RSMA la fusion avec toute associa5on ayant le même objet. 

Les modalités de convoca5on sont les mêmes que pour l'assemblée générale ordinaire. Une 
feuille de présence est émargée et cer5fiée par les membres du bureau. 

L'assemblée générale ne délibère valablement que si la moi5é de ses membres ayant voix 
délibéra5ve plus un est présente ou représentée, un membre présent ne pouvant être porteur 
que de deux pouvoirs en plus du sien, pouvoirs qui peuvent lui être a\ribués par des membres 
de son propre collège. Si le quorum n'est pas a\eint une deuxième assemblée est convoquée 
dans les mêmes condi5ons à quinze jours au moins et trois mois au plus d'intervalle avec la 
première assemblée générale extraordinaire. Elle délibère valablement quel que soit le 
nombre des présents ou représentés. Le règlement intérieur fixe les modalités rela5ves à 
l'a\ribu5on des mandats. 

L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des trois quarts des membres 
présents ou représentés, chaque ne pouvant disposer que d'un seul mandat en plus du sien. 

Ar5cle 13 - LiGges : 

Lorsque l'un de ses membres a commis une infrac5on pénale, l'associa5on peut être amenée 
à a\endre le jugement de la juridic5on compétente avant de prononcer son exclusion 
défini5ve. Pendant ce\e période, le conseil d'administra5on peut prononcer la suspension de 
l'intéressé à 5tre conservatoire. Ce\e suspension conservatoire entraîne la perte de la qualité 
de membre et des droits qui s'y ra\achent pendant toute la durée de la suspension. Une 
suspension prononcée à l'encontre d'un membre du conseil d'administra5on ou du bureau 
entraîne la suspension de son mandat pendant la durée concernée. 

Ar5cle 14 - Règlement intérieur : 

Un règlement intérieur complète et précise les disposi5ons des présents statuts, notamment 
les divers points ayant trait à l'administra5on interne de l'associa5on. 
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Etabli par le conseil d'administra5on, il est soumis à l'adop5on par l'assemblée générale. 

 

Ar5cle 15 - CoGsaGons : 

Les membres ac5fs de l'associa5on contribuent à la vie matérielle de celle-ci par le versement 
d'une co5sa5on dont le montant est fixé chaque année par l'assemble générale sur 
proposi5on du conseil d'administra5on. 

Les modalités de versement sont fixées par le règlement intérieur.  

Ar5cle 16 - Ressources : 

Les ressources de l'associa5on comprennent : 
- Les co5sa5ons des membres ac5fs. 
- Toute dota5on en nature ou en espèces versée par les établissements et associa5ons 

membres du réseau. 
- Les subven5ons ou mises à disposi5on de moyens accordés par l'Union européenne, 

l'Etat, la Région, le Département, les collec5vités territoriales relevant du territoire 
d'interven5on du réseau et les personnes morales assurant une mission de service 
public. 

- Les subven5ons ou mises à disposi5on de moyens accordées par l'Agence Régionale 
de Santé. 

- Les subven5ons ou mises à disposi5on de moyens accordées par les Caisses 
d'Assurance Maladie et de Retraite, les mutuelles, les compagnies d'assurances. 

- Les dons et legs reçus de personnes physiques et morales dans le respect des 
disposi5ons en vigueur. 

- Les sommes perçues en contrepar5e des presta5ons fournies par le RSMA. 
- Les intérêts et revenus des biens et des valeurs que l'associa5on possède. 

Plus généralement, toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en 
vigueur. 

Ar5cle 17 : Comptabilité, exercice social : 

Il est tenu une comptabilité selon les normes législa5ves et réglementaires en vigueur. 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

TITRE IV : COTISATIONS, RESSOURCES ET COMPTABILITE.
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Ar5cle 18 - ModificaGons des statuts et changements : 

Le président doit faire connaître au Tribunal d'instance de Metz tous les changements 
survenus dans l'administra5on ou la direc5on de l'associa5on ainsi que toutes modifica5ons 
apportées aux statuts dans le respect des disposi5ons légales et réglementaires en vigueur. 

Ar5cle 19— DissoluGon : 

La dissolu5on de l'associa5on ne peut être prononcée que par l'assemblée générale 
extraordinaire et par au moins trois quarts des membres présents ou représentés. 

L'assemblée générale désigne un ou plusieurs liquidateurs. 

Elle a\ribue l'ac5f net à une ou plusieurs associa5ons analogues. 

La dissolu5on fait l'objet d'une déclara5on au Tribunal d'Instance de Metz.  

Ar5cle 20 - Formalités : 

Le président, au nom du conseil d'administra5on, est chargé d'accomplir les formalités de 
déclara5on et de publica5on prescrites par la législa5on en vigueur. Il informera les autorités de 
tutelle de ce\e déclara5on et de toutes les modifica5ons ultérieures éventuelles. 

Les présents statuts ont été modifiés au cours de l’Assemblée Générale Extraordinaire réunie 
le 17 septembre 2025.  

Fait en 3 exemplaires originaux, à Metz le 17 septembre 2025.  

La Présidente       La Secrétaire, 
Margot HUBERT        Léa LANG 

TITRE V : MODIFICATIONS DES STATUTS, DISSOLUTION, FORMALITES.
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